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Projet Précarité, 
Voyage d’étude en Catalogne
25 et 26 octobre 2007
Participants français : C. Abattu (UPMF/ Compte-rendu), C. Canale (CGT RA), Gérard Chabert (CFDT), Yves Jalmain (CGT RA),  B. Lamotte (UPMF).
Situation de la Catalogne

Superficie : 31 895 km² (environ 6 % du territoire espagnol).
Population : 6,3 millions d'habitants (2eme région d’Espagne, densité : 196 personnes au Km) 
Capitale : Barcelone.
PIB : 20 Milliards d’euros en 2002 (soit 19 % du PIB global de l'Espagne).
Taux de chômage : 5,9 % (taux global en Espagne : 9,2 %).
Régime : gouvernement autonome (Generalitat) depuis 1980.
Statut : région autonome depuis le 18 septembre 1979.
Organisation Administrative : 4 provinces dont les capitales sont :
Barcelone (capitale régionale) : 1,7 million d'habitants et 3 millions avec sa banlieue (Mataro, Badalona, Terrassa, Sabadell, Hospitalet de Llobregat, Santa Coloma de Gramanet, Cornella de Llobregat ...)

Taux d’emploi en 2007 : comparaison Catalogne, Espagne, Union européenne (27)
	Taux d’emploi
	Catalogne
	Espagne
	UE 27

	Taux d’emploi 15-64 ans

Hommes

Femmes
	72 %

81,2%

62,6%
	66,8%

77,7%

55,6%


	64,4%

71,5%

57,4%

	Taux d’emploi 15-24 ans

Hommes

Femmes
	50,5%

54,6%

46,2%
	42,8%

48,6%

36,6%
	36%

39 ,1%

32,9%

	Taux d’emploi 55-64 ans

Hommes

Femmes
	51,1%

64,9%

38%
	44,8%

60%

30,4%
	43,6%

52,8%

35%

	Taux d’emploi temporaire  (« Temporalitat »

Hommes

Femmes
	24%

23,2%

24,9%
	31,8%

30,8%

33,3%
	14%

13,5%

14,7%

	Taux d’emploi à Temps partiel

Homme

Femme
	12,3%

4,6%

22,6%
	12%

4,3%

23%
	18,4%

7,8%

31,5%


Jeudi 25 octobre 2007
Rencontre avec CCOO (Commission ouvrière nationale de Catalogne)
Exposé de Guillem Salvans i Subirats (Responsable des politiques de l’emploi)

Depuis une dizaine d’années il y a une forte création d’emplois en Espagne. La catalogne est en avance par rapport aux objectifs des politiques européennes annoncées à Lisbonne. 
A propos de l’emploi

Barcelone et sa zone d'influence comptent moins de chômeurs que le reste du pays. Avec 25 % de la production nationale, la Catalogne est la principale région industrielle espagnole, avec la construction automobile, l'électronique, la chimie et le textile comme secteurs de pointe et, depuis quelques années, l'agroalimentaire. Les services représentent 60 % de l'activité, l'industrie 36 % et l'agriculture moins de 4 %.  
Le problème concerne la qualité des emplois. La croissance est concentrée sur des secteurs à faible valeur ajoutée (bâtiment, les services …). Ce type de croissance a des conséquences sur le type de contrat de travail utilisé : 25 % sont des contrats à durée déterminée en Catalogne, 30 % en Espagne. La précarité se développe. Il y a des abus dans l’utilisation des contrats intérimaires, il n’y a pas de contrôle. Seulement 1 emploi sur 4 est dans le secteur industriel. Les périodes de précarité s’allongent. Parallèlement on a une génération beaucoup plus qualifiée qui ne trouve pas d’emploi en adéquation avec le niveau de formation. Les salaires sont également très bas. Le salaire minimum s’élève à 580 euros. Cette situation  engendre beaucoup de frustration et de démotivation chez les jeunes qui quittent le système scolaire avant d’avoir obtenu un diplôme : 1 jeune sur 3 est en échec scolaire. Pour les syndicats, il est très difficile d’affilier les personnes dans la précarité, qui ne restent pas longtemps dans l’emploi.
Sur la protection sociale

En cas de licenciement individuel ou collectif il existe des allocations chômage qui peuvent aller jusqu’à 2 ans maximum. Les allocations sont plafonnées. Il faut travailler 2 ans pour avoir 4 mois de chômage. Il y a un gros problème d’accompagnement des personnes au chômage, peu de contrôle ce qui explique l’importance du travail au noir.

En ce qui concerne le chômage des jeunes, il y a de nombreux programmes pour développer la qualification, la formation (reprise de l’enseignement secondaire), mais il s’agit de programmes ponctuels sans garantie de continuité budgétaire. Il n’y a pas de politiques stables. 

En ce qui concerne les seniors, il existe un programme de reconversion des personnes avec des fonds publics, des possibilités d’exonération fiscale pour les entreprises qui embauchent des plus de 45 ans.  En Espagne, l’âge de la retraite est à 65 ans mais beaucoup partent en préretraite à partir de 55 ans.

Exposé de Mr Ghassan Saliba Zeghondi (Secrétariat à l’immigration)

Depuis le milieu des années 80, les flux migratoires sont devenus positifs et l’Espagne est devenue un pays d’immigration. 
Les immigrés n’ont pas beaucoup de difficulté à trouver un emploi, mais le problème est sur la qualité des emplois qu’ils occupent. Ils sont recrutés essentiellement dans certains secteurs comme l’hôtellerie, la restauration, le travail domestique. 

En 1986 la CCOO a développé un travail syndical sur les questions d’immigration (naissance des CITE : centre d’information pour travailleurs étrangers). Les syndicats critiquent fortement la loi de 1985 qui vise à réguler l’immigration en Espagne. Cette loi est très dure sur les droits et libertés des étrangers (Interdiction relative au regroupement familial, difficultés pour les régularisations …).
Ces CITE offrent de nombreux services : gestion des dossiers, premier accueil, appui juridique, formation, logement …
Il existe désormais 46 centres en Catalogne. En 2005, 50 000 personnes ont pu être régularisées. 22 000 dossiers ont été traités en 2006. 

Le nombre de personnes immigrées qui se syndicalisent augmente : 1200 personnes en 1999, 12 000 en 2007.

En Catalogne, la précarité se définit à travers 3 critères les salaires, le type de contrat de travail souscrit, le nombre d’heures de travail défini dans le contrat.  Il y a deux déséquilibres : l’importance du nombre de personnes en contrat temporaire et le fort taux d’emploi à temps partiel pour les femmes. (Ces données sont d’autant plus un problème qu’en Espagne, il y a peu de contrôle sur l’utilisation de ce type de contrat et donc beaucoup d’abus.  Il est très difficile de syndicaliser ces personnels qui sortent régulièrement de l’emploi (problème du taux de turn-over dans l’affiliation). 
Vendredi 26 octobre 2007

Rencontre avec l’UGT (Union Générale des Travailleurs)
Exposé de Laura Pelay (Responsable politique européenne)

Présentation du syndicat UGT

L’UGT est un syndicat fondé en 1888 à Barcelone. Il a été créé parallèlement au développement industriel et à la naissance du mouvement ouvrier. Dans les familles d’agriculteur, seul le premier fil peut garder les terres, les autres cherchent du travail dans les villes. La guerre et la dictature (1936) vont freiner l’activité syndicale. Pendant 40 ans il y a eu mouvement syndical vertical, très hiérarchisé, lié au pouvoir en place.  En 1976, avec la fin de la dictature, il y a une renaissance de l’UGT.  Des jeunes militants sont recrutés. C’est un syndicat très jeune et très lié au gouvernement socialiste. En 1988 (premier Centenaire de l’UGT) l’UGT s’oppose au gouvernement socialiste. Le 14 décembre l’Espagne entière est paralysée par la plus grande grève générale de son histoire. Plus de 8 millions de travailleurs font grève à l’appel des centrales syndicales contre la politique économique du gouvernement socialiste. Aucun accord n’est trouvé. En 1990, l’UGT évolue vers une représentation plus large de la société avec comme slogan la pluralité. 150 000 personnes adhèrent à l’UGT. Aujourd’hui, l’UGT représente des millions de travailleurs dans tous les secteurs de production du pays et sur l’ensemble du territoire national. Hormis les travailleurs salariés, l’UGT regroupe aussi les chômeurs et les travailleurs indépendants ainsi que les cadres et les retraités. 
L’UGT a une double structure, professionnelle et territoriale :

→ Structure professionnelle avec 9 fédérations (9) : métallurgie, transport, services, tourisme, Industrie, agriculture, retraités, services publics, formation professionnelle.
→ Structure territoriale (18) :  Andalucía, Aragón, Asturias, Baleares, Canarias, Cantabria, Castilla y León, Castilla-La Mancha, Cataluña, Euskadi, Extremadura, Galicia, La Rioja, Madrid, Melilla, Murcia, Navarra, País Valenciano.
Il n’y a pas de fédération de travailleurs précaires (syndicalisation des précaires via les branches professionnelles).
Exposé de Francesc Santamaria  (Education adviser). 
L’emploi

Avant il y avait une forte stabilité de l’emploi : les personnes occupaient un emploi pendant toute une vie. Aujourd’hui la précarité augmente et se traduit par une utilisation très forte de contrats de travail temporaire et par des salaires très bas. La génération actuelle est la plus formée de l’histoire, Beaucoup de jeunes ont intégré l’Université. Mais il y a de fortes frustrations chez les jeunes très formés qui ne trouvent d’emploi rémunéré à hauteur de leur formation. Par ailleurs, il y a  pénurie de main-d’œuvre dans certains secteurs d’activité (commerce, métallurgie). Il manque de personnes avec une formation professionnelle. Par conséquent, les personnes recrutées dans ces secteurs ont des salaires plus importants que dans des postes qualifiés où il ya surabondance de main-d’œuvre. Il y a aussi un recours massif à la main-d’œuvre étrangère (Maroc, Roumanie). 
Le cycle de croissance long est largement fondé sur une politique de salaire faible : il y a 1 million 250 000 personnes qui gagnent moins de 1000 euros par mois, soit 34 % de la population, 22% des hommes, 51% des femmes C’est le secteur des services qui absorbent l’augmentation des emplois (entrée des femmes et des jeunes sur le marché du travail). Les femmes sont souvent à temps partiel, c’est elles qui assument l’essentiel des tâches familiales. Les jeunes sont aussi à temps partiels car ils font des études en parallèle. Actuellement il ya une campagne syndicale « POSA’T A 1000 € » : pas de salaire en dessous de 1000 euros. Le SMIC est à 580 euros en Espagne. Mais la comparaison avec la France est difficile car le système d’imposition est différent : l’impôt sur le revenu est prélevé est à la source. Il y a aussi le problème du travail au noir. Il concerne beaucoup les nouveaux migrants (marocains, sénégalais) : par exemple, ils travaillent au noir moment des vendanges.
Il y a peu d’aides sociales en Espagne. Les aides sont souvent universelles sans différences selon les catégories sociales (« loterie électorale »).

Le système éducatif

  3 niveaux de formation : formation initiale, formation professionnelle, formation continue pour les actifs. Il manque de lien entre ces niveaux, notamment entre la formation professionnelle et formation continue. Problème de trajectoire. 1 jeune sur 3 sort du système scolaire sans diplôme. 
Sur 1000 élèves 30 sont orientés en formation professionnelle au 3ème ESO (équivalent 4ème).  Sur les 970 restants, 234 sortent sans diplôme au 4ème ESO (équivalent 3ème). 

Source : Département enseignement, Région Catalogne, Génération 2000.
Exposé de Neus Munté  (Education and  Employment Secretary)
L’action des syndicats est orientée à la fois vers les institutions et vers les travailleurs.
Concernant l’axe d’action vers la Région, on peut signaler le récent accord tripartite signé avec le gouvernement catalan pour renouveler le modèle productif catalan et améliorer les taux d’emploi (Fichier joint au compte-rendu). L’objectif est notamment de diminuer les activités à faible valeur ajoutée et de favoriser le travail qualifié. Cet accord a trois axes principaux : renouveler les infrastructures ; améliorer l’état du marché du travail ; développer l’éducation et la formation, notamment la formation professionnelle. Cet accord cadre tripartite couvre tous les domaines économiques et propose des mesures très larges. Il a été signé par l’UGT et les Commissions ouvrières. Il a été présenté en assemblée générale aux membres des syndicats et approuvé à 80%.

Il existait déjà des accords tripartite en Catalogne mais sectoriel. Sur les questions de travail et d’emploi, la négociation et les accords sont faits au niveau régional. Il y a une volonté très forte de créer une institution politique de régulation du travail tripartite.
ANNEXES :
ANNEXE 1 : Trajectoire de formation

Trayectoria de formación y de inserción laboral de un grupo de 1.000 alumnos de 3er curso de Educación Secundaria Obligatoria (ESO)

Fuente: Itinerari de formació i inserció laboral dels joves a Catalunya. Informes Breus, 4, Fundación Jaume Bofill, año 2007.

Finalidad del Estudio:

Se analiza la trayectoria educativa y la inserción laboral que ha seguido un grupo de 1.000 alumnos que en el curso 1999-2000 estaban en 3º curso de ESO. Se empezó por 3º curso de ESO, que corresponde a la edad de 13 años, porque se detectó que había alumnos que ya no pasaban a 4º curso y otros que abandonaban los estudios.

Flujos internos que se dieron en el grupo inicial de 1.000 alumnos:

· 30 alumnos no pasaron a 4º curso de ESO..

· De los 970 alumnos que pasaron a 4º de ESO: 736 alumnos se graduaron y 234 alumnos no se graduaron.

· De los 234 alumnos que no se graduaron + 30 alumnos: 178 alumnos se incorporaron al mercado de trabajo y 86 entraron en un Programa de Garantía Social (PGS).

· De los 736 alumnos que se graduaron: 629 iniciaron el Bachillerato y 107 alumnos iniciaron un Ciclo Formativo de Grado Medio de Formación Profesional.

· De los 629 que iniciaron Bachillerato lo terminaron 368 alumnos.

· 149 alumnos que no terminaron Bachillerato se pasaron a un Ciclo Formativo de Grado Medio de Formación Profesional y 112 se incorporaron al mundo laboral.

· De los 256 alumnos (149 + 107) que iniciaron un Ciclo Formativo de Grado Medio: 138 alumnos lo terminaron y 118 se incorporaron al mundo laboral.

· De los 368 alumnos que finalizaron el Bachillerato: 284 iniciaron estudios en la Universidad y 84 alumnos iniciaron un Ciclo Formativo de Grado Superior. 

· De los 284 alumnos que iniciaron estudios en la Universidad: 93 alumnos se pasaron a un Ciclo Formativo de Grado Superior.
· De los 177 alumnos (84 + 93) que iniciaron un Ciclo Formativo de Grado Superior: 110 alumnos terminaron y 67 se incorporaron al mundo laboral.
· De los 110 alumnos que terminaron un Ciclo Formativo de Grado Superior 51 alumnos continuaron estudios en la Universidad.
· De los 1.000 alumnos iniciales del grupo: 334 se encontraban realizando estudios universitarios.

Conclusiones:

· Un 26 % de los alumnos abandona el sistema educativo sin haber obtenido la titulación mínima. La tercera parte pasan por un PGS.

· Un 37 % sigue con éxito la vía académica del Bachillerato: el 27 % pasará a la Universidad y  el 10 % a un Ciclo Formativo de Grado Superior.

· Un 14 % sigue con éxito la vía de los Ciclos Formativos de Grado Medio.

· Un 24 % terminan la FP de Grado Medio y Superior.

· Un 23 % abandona el sistema educativa con la titulación de ESO.

· Es significativo que el 46,36 % de los alumnos que finalizan la FP de Grado Superior continúen estudios universitarios.

· En la sociedad catalana se constata la percepción social de que la opción de seguir estudios universitarios es la que genera mayores expectativas de futuro.

ANNEXE 2 : Observatoire de la formation professionnelle et des transitions sur le marché du travail
CONSELL DE LA FORMACIÓ PROFESSIONAL DE BARCELONA

OBSERVATORI DE LA FORMACIÓ PROFESIONAL I TRANSICIÓ AL MÓN DEL TREBALL A BARCELONA

INFORME nº 7: FORMACIÓ PROFESIONAL, ESTUDIS I TREBALL PROMOCIÓ 2003. (Febrer de 2006)

Objetivo del estudio:

· Disponer de datos y extraer conclusiones relativas al grado de inserción y de continuidad de estudios del alumnado que el curso 2003 cursaba un Ciclo formativo en centros públicos de la ciudad de Barcelona.
Metodología de trabajo utilizada:

· Cuestionario vía teléfono a 3.290 alumnos después de 1 año de finalizar sus estudios: representa el 77,4 % de los alumnos matriculados.

· Los 3.290 alumnos cursan Ciclos Formativos de Grado Medio y Grado Superior correspondientes a 20 familias profesionales.

Itinerario formativo y de inserción laboral de los alumnos:

De la muestra de 3.290 encuestados:

· 1.948 están trabajando, el 59,21 %; 1.026 continúan estudiando, el 31,19 %; 306 buscan trabajo, el 9,30 % y 10 están en otras situaciones.

· De los 1.948 alumnos que trabajan: el 58,01 % trabaja en un trabajo relacionado con la especialidad cursada y  el 41,99 % trabaja en un trabajo no relacionado. 

Relación entre el puesto de trabajo que se ocupa y la Familia Profesional cursada:

· Actividades Agrarias: 




83,8 %

· Mantenimiento y Servicios a la producción: 

77,0 %

· Fabricación Mecánica:




69,8 %

· Sanidad:





69,3 %

· Edificación y obra civil:




68,1 %

· Madera y Mueble:




64,7 %

· Electricidad y Electrónica:



62,5 %

· Administración:





60,5 %

· Industrias alimentarías:




59,1 %

· Mantenimiento de vehículos autopropulsados:

58,7 %

· Informática:





55,8 %

· Química:





55,6 %

· Imagen personal:




54,5 %

· Artes gráficas:





50,0 %

· Comercio y Márqueting:




49,3 %

· Comunicación, Imagen y Sonido:


47,2 %

· Servicios socioculturales y a la comunidad:

46,9 %

· Hostelería y Turismo:




43,0 %

· Actividades físicas y deportivas:



37,0 %

· Textil, confección y piel:




20,0 %

Condiciones de trabajo / Tipo de contrato

· Temporal:
37,8 %

· Indefinido:
34,2 %

· Obra y servicio:
11,0 %

· Prácticas:
  7,2 %

· Suplencias:
  3,8 %

· Autónomos:
  3,2 %

· Sin contrato:
  1,0 %

· NS / NC:
  0,9 %

· Interino:
  0,6 %

· Negocio familiar:
  0,3 %

Medios utilizados para entrar en contacto con la empresa:

· Medios propios:



23,0 %

· Prácticas:



20,7 %

· Red de conocidos:


14,3 %

· Ya trabajaba al iniciar el Ciclo:

10,9 %

· A través del Consejo de FP:
  
  8,5 %

· Bolsa de trabajo del centro escolar:
  7,1 %

· Por Internet:


 
  6,6 %

· Por Empresas de Trabajo Temporal:
  2,6 %

· Por la prensa:


  
  2,3 %

· En la Oficina de Trabajo de la Generalitat:
  1,7 %

· NS / NC:




  1,3 %

· Por Oposición:



  1,0 %

Conclusiones:

· Un año después de finalizar sus estudios de FP el 59,21 % de los alumnos están trabajando, el 31,19 % continúa estudiando y el 9,30 % está buscando trabajo.

· En torno al 60 % trabaja en trabajos relacionados con la especialidad cursada.

· Hay diferencias significativas entre familias profesionales cursadas en relación a la situación de estar trabajando o continuar estudios. 

· Podría ser que algunas Familias profesionales se vieran más como una etapa de orientación más que de especialización y, en consecuencia, los alumnos optarán por continuar sus estudios.

· En el caso de los alumnos que continúan estudiando la tendencia mayoritaria es hacerlo en estudios universitarios, corresponde al 39,57 % de los casos.
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